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Le Medef doit tenir compte du revers infligé au gouvernement !



La présidente du Medef annonce à la presse qu'elle souhaite rencontrer "chacune des cinq centrales syndicales". La Cgt est dubitative sur le champ de discussions proposées.
Madame Parisot annonce à la presse "qu'elle envisage de proposer à chacune des cinq centrales syndicales, si elles le souhaitent, une rencontre pour faire le point et tirer les enseignements de ce qui s'est passé depuis trois mois et voir si on peut élaborer ensemble un agenda de discussion".

La Cgt examinera en temps utile et lorsque la proposition lui sera communiquée autrement que par médias interposés la réponse à faire à cette invitation.
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La Cgt est dubitative en effet sur le champ de discussions proposées : "discuter de toutes les flexibilités et de toutes les précarités". La Présidente du Medef semble ne pas avoir compris que le profond mouvement social qui anime notre pays depuis plus deux mois exige exactement l'inverse.

Il ne veut ni précarité, ni flexibilité mais une vraie sécurité sociale professionnelle, le droit à un avenir.

En comparant le licenciement "au divorce par consentement mutuel", Madame Parisot fait semblant d'ignorer que contrairement au contrat de mariage conclu entre deux adultes égaux, le contrat de travail établit un lien de subordination entre le salarié et son employeur.
Elle met l'accent sur la "séparabilité" dans la relation employeur/salarié confirmant de fait le fond des critiques portées tant au CPE qu'au CNE, dont l'objectif n'était ni l'embauche, ni la relation de travail mais une plus grande liberté de licencier pour les employeurs.

Les propos de la Présidente du Medef sont à contresens de l'exigence des jeunes et des salariés.

Après le gouvernement, le Medef serait bien avisé de remiser certains de ses projets au placard et d'accepter une vraie négociation pour le développement de l'emploi et des salaires un nouveau statut du travail salarié fondé sur la sécurité, des droits nouveaux pour les salariés.
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